
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE16825
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Equipement, logement, transports et mer : personnel
Question écrite n° 16825

Texte de la question

M Alain Bonnet appelle l'attention de M le ministre de l'equipement, du logement, des transports et de la mer sur
la situation des architectes des batiments de France. Ceux-ci sont recrutes apres au moins cinq annees
d'etudes superieures, deux annees d'experience professionnelle au minimum et deux annees de specialisation.
Leurs traitements actuels sont insuffisants puisqu'ils s'echelonnent entre 7 000 francs et 15 000 francs, d'ou des
difficultes de recrutement. Ainsi, pour douze places mises au dernier concours, cinq seulement ont pu etre
pourvues, en raison du faible nombre de candidats interesses. M Maurice Faure avait convenu de cet etat de fait
et souhaite y remedier. Au congres de la section syndicale des ABF, tenu les 24, 25 et 26 novembre 1988, il
annoncait l'alignement des primes et indemnites sur celles des fonctionnaires de l'equipement. Ce qui, affirmait-il
alors, « representait a peu pres en moyenne quatre fois plus que ce que vous touchez aujourd'hui. Il lui
demande donc s'il entend maintenir les premieres propositions qui viennent d'etre faites aux ABF et qui portent
sur une prime egale a 5 p 100 du traitement brut de l'indice le plus eleve du grade, ou si, comme il est
souhaitable, il tiendra les engagements de son predecesseur, qui se traduiraient donc par l'attribution d'une
prime superieure a 18 p 100 du traitement.

Texte de la réponse

Reponse. - Les representants syndicaux des architectes des batiments de France ont ete recus a plusieurs
reprises au cabinet du ministre et une negociation fructueuse a pu s'engager sur les principales revendications
concernant le regime indemnitaire et le montant de leurs primes d'une part, la mise a l'etude d'un nouveau statut
d'autre part. Les architectes des batiments de France reunis en assemblee generale le 6 juillet dernier ont arrete
le mouvement qu'ils avaient declenche le 19 juin. L'instruction des permis de construire dans les espaces
proteges n'a donc pas ete compromise et les usagers ne devraient en subir aucune consequence.
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